
CHAPITRE 27

Loi concernant les ressources hydro-
électriques de la province

[Sanctionnée le 15 décembre 1955}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la Loi du régime des
eaux courantes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 98) est modifié en remplaçant
le troisième alinéa par les suivants:

"Toute vente, cession ou aliénation dé-
finitive de force hydraulique faisant partie
du domaine public et possédant une
puissance naturelle de trois cents chevaux
ou plus au débit ordinaire de six mois est
prohibée.

"Aucun bail, ni aucune location d'une
force hydraulique visée à l'alinéa précé-
dent ne peut être faite ou consentie autre-
ment qu'en vertu d'une nouvelle loi de
la Législature autorisant, dans chaque
cas, un tel bail ou une telle location.

"Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions et pour le
temps qu'il juge à propos de déterminer,
bailler ou louer à une corporation muni-
cipale, à une coopérative d'électricité for-
mée en vertu de la Loi de l'électrification
rurale ou à la Commission hydroélectrique
de Québec toute force hydraulique faisant
partie du domaine public."

2 . L'article 60 de la loi 9 George VI,
chapitre 48, est abrogé.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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